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n„it nouveaux accusés Lyonnais , Jean Caussidière 

Marc Reverchon, Adam , Despinas, Tourres , Dn-

Œesparniers, Marigné , Jobely fils, sont amenés et 
S

 „;< m accusés déjà soumis aux débats. 

' ECauchy fait l'appel nominal , M. le comte de Vogue 

est absent. . 

le
 président : Lafond, consentez-vous à ce que les témoins, 

J
 on

t déposé sur votre affaire, se retirent ? 
4
 tflfotid : Ça ne me regarde pas. ; 
lu me • Renvoyez mes témoins a décharge ; mais pour les 

, émoins à charge , il faut qu'ils restent jusqu'à la fin du procès. 

mMM-Catin ■■ Je demande la parole. 

M. leprèsident : Pas encore. 

fortin : Je veux dire deux mots seulement. Je suis été amené 

ici par la force ; je veux me retirer. 

fi, le président : Tenez-vous tranquille. 

Coti» Vous ne voulez pas m'entendre ; mais les journaux 

m'entendront. (Rires aux bancs de quelques pairs.) 

II, Sandier , négociant à la Croix-Rousse, entendu à la de-

mande de l'accusé Carrier, dépose que cet accusé se montra 

vivement ému des scènes affligeantes dont la Croix-Rousse 

avait été le théâtre j il lui a paru constamment disposé à em-

ployer tous les moyens qui seraient en lui pour que ces scènes 

prissent fin. 
Le témoin, après avoir déposé de quelques faits généraux 

étrangers à Carrier, déclare qu'un passeport fut offert à ce der-

nier par M. Puyroche, maire de la Croix-Rousse. 

Carrier : Le témoin ne se rappelle-t-il pas que j'ai refusé le 

passeport parce que je n'en avais pas besoin, et que M. Puyro-

che m'exhorta à m'en aller, disant que ce n'était pas pour les 

affaires d'avril, mais pour celles" de novembre. M. Puyroche n'a-

t-il pas dit que les affaires de novembre m'avaient fait des en-

nemis, qu'il savait que ces mêmes individus étaient passés dans 

les rangs de la police, et que, m'ayant vu constamment à la 

Croix-Rousse, ils pouvaient me dénoncer pour se venger? 

AL Sandier: Je ne me rappelle par les motifs de M. le maire. 

Je n'avais alors d'autre sentiment que celui de faire cesser les 

hostilités. J'ai porté un très vif intérêt à Carrier, quand je l'ai 

vu malheureux, parce que je ne l'ai point trouvé animé de sen 

timens mauvais ; je n'avais pas alors à m'enquérir des motifs 

pour lesquels il pouvait avoir besoin de passeport. 

M. Clmjaray , avocat-général : M. Sandier n'a-t-il pas con-

naissance que deux autres personnes ont reçu de la même main 

des passeports pareils? 

«£ Sandier : C'est à ma connaissance. 

M. le président ; Quelles sont ces personnes? 
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l'ai mis à la porte ; c'est de là qu'il a parcouru différentes pla-

ces, et a cherché a exciter la population. Voici ses discours ou 

leur équivalent d'après ce que l'on m'a rapporté : « Courage, 

mes amis, j'arrive à l'instant même de Paris. Tout va bien sur 

la route de Dijon ; la garnison se soulève. Je suis fondé à croire 

qu'en ce moment les populations, particulièrement dans toutes 

les villes que j'ai traversées depuis mon départ de Paris, ont 

déjà fait leur révolution. J'allais à Lyon pour porter cette 

banne nouvelle ; je n'ai pu pénétrer dans la ville, je viens au 

milieu de vous pour me joindre à vous. Donnez-moi des armes, 

un fusil; malgré que j'aie perdu un bras à Waterloo, il m'en 

reste ua autre, et je saurai bien m'en servir. « L'événement 

prouve qu'il s'en est servi. 

M. le président : Àvez-vous entendu Picot Lii-même tenir 

ces propos ? 

Ai. Gauthier : On me les a rapportés. 

Carrier : La Cour doit être sufiisamment convaincue du rôle 

qu'a joué Picot; elle n'attachera aucune importance à sa dé-

position. Mais je désire que le témoin s'explique sur les affaires 

de novembre. Il est mieux que personne en état d'en parler. 

(Légère agitation. Plusieurs pairs : Il ne s'agit pas de cela). Je 

sais, MM. les pairs, que l'avocat-général insistera fortement là-

dessus... 

M. Chegaray : Vous n'êtes pas traduit devant la Conr pour 

les affaires de novembre. 

M. Gauthier : Je n'ai aucune connaissance que M. Carrier 

ait pris part à l'insurrection de novembre. Il était alors officier 

de la garde nationale. 

Le témoin Dufour, fabricant d'étoffes à la Croix-Rousse, jus-

tifie dans sa déposition les allégations de Carrier touchant les 

proclamations affichées et lues à la Croix-Rousse, sa non par-

ticipation aux actes du conseil exécutif du Mutuellisme, et les 

passes données par lui à quatre femmes arrêtées. 

Carrier : L'accusation me reproche d'avoir interrogé ces 

femmes : elle leur fait dire que je les ai menacées si elles repa-

raissaient à la Croix-Rousse, de faire servir leurs cadavres aux 

barricades. Jamais je ne lésai interrogées; il est malheureux 

pour moi qu'elles ne soient pas présentes; car elles l'auraient dé-

claré; mais jamais on ne m'a mis en présence d'un témoin. 

C'est dans l'ombre qu'on a instruit la procédure , et je n'ai pu 

la combattre. 

M. Chegaray donne lecture de l'in'errogatoire de la fille 

Fillon ; il en résulte que Carrier, d'après ce qu'on lui dit, était 

le chef du poste, et qu'il lui remit un laissez-passer eu la me-

naçant de la faire fusiller si elle trahissait. 

Carrier : Jamais je n'ai été mis en présence d'un témoin , et 

je porte un défi personnel au ministère public de prouver que 

j'aie été confronté avec un seul. Qnand j'ai demandé pourquoi 

j 'étais en prison , on me répondit qu'on me le dirait plus 

lard. 

M' Jules Favre : LafilleFillon n'est pas morte. Il est incroya-

ble que le ministère public ne l'ait pas fait appeler. Il y avait 

deux témoins dans cette affaire, et de ces deux filles l'une est 

morte, c'est précisément celle que l'on fait assigner. 

M. Chegaray : Si l'en insiste , et si M. le président le juge 

convenable, on pourra faire entendre la fille Fillon. 

M. le président : Mais l'interrogatoire que l'on vient de lire 

a dû être signé de l'accusé Carrier. 

M. Chegaray : Nous n'avons ici que l'information imprimée: 

les dépositions écrites sont au greffa. 

Carrier : Jamais un témoin ne m'a été c jnfronté : la Cour a 

pu apprécier ma franchise, je ne sais pas mentir , et je déclare 

que jamais je n'ai été confronté . 

( M. Caujhy remet la pièce écrite à M. l'avocat-général. 

M. Chegaray : Il est vrai que la signature de l'accusé ne se 

trouve pas au bas de la déposition. ( Mouvement. ) 

M" Farre : Ou a mis cela comme un protocole, c'est évident. 

M. Chegaray soutient , en montrant les nombreux interro-

gatoires de Carrier, qu'il connaissait suffisamment les charges 

qui pesaient sur lui , et qu'il résulte des procès-verbaux qu'il 

a été confronté aux témoins. 

Le témoin Dufour entre dans des détails déjà connus , par 

rapport à Girard et à Foulard , sur la démission des membres 

du conseil exécutif du mutuellisme. Il affirme enfin que Carrier 

est étranger aux proclamations ; il a vu les auteurs de ces pro-

clamations , il ne les connaît pas ; Carrier n'était pas avec 

eux. .» 

Hegnier , témoin à décharge, est introduit. 

M" Jules Favre : Je prie M. le président de demander au té-

moin sous quelle forme il a été interrogé par le commissaire de 

police : quelles circonstances avaient précédé cet interrogatoire, 

et la Cour verra si ces circonstances n'éta'ent pas tout-à-fail 

exclusives de la vérité. 

Régnier : Je fus arrêté le \U
X
 chez M. Ama:>d, avec trente 

autres, dont Pradel et Girard faisaient partie. C'est le 6t)e de 

ligne qui nous accompagna jusqu'à l'Hôtel-de-Ville. Les soldats 

eux-mêmes disaient qu'il était indigne de frapper ainsi des 

hommes. Un sergent du 28e courut sur nous à coups de baïon-

nette. Pradel a reçu, sur la figure , des coups de poing que lui 

donnait un officier, je ne saurais dire au juste de quel grade : 

il vint ensuite au sergent qui.me tenait, et lui dit : «Il n'est pas 

besoin d'enregistrer celui-là, je vais l'enregistrer dans la cour.» 

Arrivé dans la cour, le même sergent me dit : « Te voilà , 

je vais l'arranger. » En ce moment, on amenailun malheureux 

couvert de sang, un officier le frappait de la monture de son 

épée, pendant qu'un tambour le Lappait à coups de baguette ; 

alors le surveillant me dit : « Courons vite. ! courons vile ! » 

Il me lit sauver, et nous atlrapfmvs ainsi l'escalier de laprison : 

encore un soldat du génie qui était dans le passage, leva t-il 

son glaive sur moi. 
M. Chegaray : Qu'est-ce que cela a de commun avec la dé-

position ? 

Mc Favre : On va y venir. 

Le témoin : La personne, par qui je fus interrogé , me dit : 

« Si vous ue dites pas la vérité , si vous ne faites pas connaître 

vos chefs, ,e vous ferai pourrir dans les prisons. » 

M Chegaray : Est-ce le substitut du procureur du Roi? 

Le témoin : Je ne le connais pas; c'est un grand, brunet, qui 

peut avoir une trentaine d'années, qui a les cheveux bien frisés. 

M. Chegaray ■ Davant le juge instructeur avez-vous été me-

nacé ? 

Le témoin ■. Pendant quatre audiences il en a été de même. 

Peiielant la course, nous étions accablés de coups. , 

M" Favre : La Cour comprendra combien ces faits sont im-

portais, et sous l'empire de quelles impressions ont parlé les 

témoins quand ils ont dénoncé les prétendus chefs de l'insur-
rection . 

M. Chegaray : Nous ne pouvons pas laisser p isser de teiles 

attaques ; grâce au ciel , il n'y a aucune des imputations de ce 

genre qui ont été faites qui n'ait pu à l'instant être convaincue 

d'odieuse imposture. Ceites, c'était iuuiile pour la Cour, elle 

en avait déjà fait juslice, mais nous n'avons pu nous empêcher 

de les repousser avec toule l'iudigrialiou et tout le dédain 

qu'clLs méritent. Après avoir entraîné des malheureux à 1 in-

surrection, les mêmes hommes ne craignent p is de les pousser 

au faux tém -igaagc. Mais ce que nous avons peine à conce-

voir, c'est que des hommes eu dehors de ces positions dései-

pérées, des hommes d 'aillwU; s honorables, se laissent entraî-

ner à prêter quelque appui à un système dont tout homme 

personnellement désintéi csé devrait rougir. 

Un grand nombre d'accusés, parmi lesquels ou remarque 

Câlin, Dilrur, Fayet, Margot, se lèvent en s'éciianl : « Oui, 

c est vrai... Nous avons été maltraités... C 'ei.t indigne ! » 

Mi Chegaray : Le témoin, dans son interrogatoire, a dit la 

vérité. Il a été arrêté avec trente-deux autres individus au 

poste du sieur Amand, cabaretier, rue Tholosan , qui avait 

servi de point central aux insurgés pendant toute la durée de. 

l'insurrection. S'il était vrai que les soldats qui avaient vu tom-

ber à leurs côtes leurs camarades lâchement assassinés pendant 

qu'ils défendaient l'ordre et les lois , eussent manifesté quelque 

indignation et fussent sortis des bornes de la modération que 

d'autres n'auraient pas moins gardée ; sans doute à leur place 

ce serait la conséquence fâcheuse peut-être, mais inévitable, 

d'une situation si violente. I: faudrait en gémir, et ne pas trans-

former en crime l'exaltation d'un moment. Mais il n'en est mê-^ 

nie pas ainsi, la vérité est que les horreurs imputées aux mili-

taires sont de pures calomnies que vous avez réduites à leur 

juste valeur, aprôi les dignes et loyales dépositions de M. le co-

lonel de Perron, qui vous a si noblement exposé quelle avait, 

sa ligne de conduite , celle de ses camarades et de ses chefs, 

Les chefs militaires n'ont cessé d'intervenir pour protéger les 

prisonniers qui étaient entre les mains des soldats,et faire qu'ils 

ne reçussent que le traitement rigoureusement indispeusable 

pour s'assurer de leurs personnes. 

_ «Voilà la vérité : est homme qui avait été arrêté le 44 n'a été 

interrogé que le t6. Il n'a pas été interrogé par un substitut au-

près duquel il n'aurait pu d'ailleurs trouver que des garanties 

plus grandes; il l'a été par un commissaire de police, M. Remy, 

homme honorable, de mœjrs douces et d'un caractère modéré. 

Sa présence devant la Cour, si elle pouvait avoir lieu , offrirait 

un contraste bien frappant avec les imputations de violence di-

rigées contre lui. » 

Ici M. Ghegiray donne leclurede la déposition insignifiante 

faite par le témoin devant le commissaire de police. 

» Ce ne son' pas là, ajoute M. Chegarav , des charges judi-

ciaires contre Carrier. Aucun oflicitr de police judiciaire ne 

pouvait avoir le plus léger intérêt à provoquer de pireiiles dé-, 

clarations ; elles ont évidemment le caractère de la spontanéité. 

Mais on conçoit très bien qu'elles aient p i blesser l'amour-pro-

pre de l'accusé, et l'on devine aisément que par suite ce té-

moin , ancien ouvrier de Carrier, ait été pou.>s3 et comme con-

Iraintà venir faire sa rétractation. Aussi pensons-nous que s'il 

a consenti à se livrer aux c domines indignes que vous venez 

d'entendre , il a moins eu pour bat d'outrager des homm s iso-

lés bien au-dessus de ses attaques, que dose justifier auprès de 

Carrier. » 

M' Favre : Nous accomplissons ici , Messieurs , une mission 

qui est pénible, la Cour la sentira sans peine; nuis comme nous 

accomplirons une mission de nécessité, nous aurons la force 

d'aller jusqu'au bout malgré l'indignation de M. l'avocat-géné-

ral. Il a dit que nous nous étions livrés à des manoeuvres pour 

faire venir devant la Cour des faux témoins. 

Al. Chegaray : Je n'ai pas dit cela. 

Quelques accusés ■ Vous l'avez dit. 

Me Favre : M. l'avocat-général l'a dit; nous sommes bien 
aise de répondre à celte insinuation. ' 

M. le président :M. l'avocat-général n'a dirigé aucune accu-
sation contre l'avocat. 

M" Favre : M. l'avocat-général a dit que des personnes hono-

rables , et l'expression ironique était facile à comprendre 

s'étaient prêtées à d'indignes manœuvres pour faire entendre 
devant la Cour de faux témoignages. 

M. Chegaray : Je n'ai pas dit cela... je n'ai pas voulu 
désigner. 

Me Fabre : Je ne veux pas lutter contre l'intention de M. l'a-

vocat-général ; je veux terminer ce que cettescène à de fâcheux 

et répondre en deux mots sur les faits qui y ont donné lieu. M 

l'avocat-général a soutenu que, dans l'accomplissement dë 

leurs devoirs rigoureux , les i hefs militaires avaient tou'ours 

montré de la douceur et de la modération ; il nous a dit que si 

vous 

je 

quelques agens inférieurs s'en étaient momentanément écartés 

cela avait été iout-à-fait en dehors des ordres qu'ils avaient re-

çus. J'ose dire qu'il est de notoriété publique , à Lyon, que ions 

les accusés qui ont été arrêtés immédiatement après les événe-

mens d'avril ont, été en butte aux plus indignes Iraitemens II 

est de notoriété publique aussi (et cela a été imprimé dans les 

journaux, et, à l'occasion de ce lait, une gazelle de Lyon a osé 

soutenir la plus effroyable des théories), que certains de ces pri-

sonniers ont été immédiatement fu-illes. 

» Or, nous avons avancé que les personnes qu'on arrêtait 

qu'on conduisait pour la preni'ère fois devant les magistrats 

étaient placés sous l'empire de la terreur. Ce tiinoin n'est point 

le seul qui dépose en faveur de cette asstr joh ; d'autres té 
moins vont aussi en déposer. 

» La Cour est trop haut placée pour nefpjs vouloir connaî-
tre toute la vérité ; et, s'il y a quelque chote d'impur dans l'ori 

gine des témoignages, elle saura fort bien en Lire la uart Et 

si M. l'avocat-général le désirait, j'aurais à sa disposition des 
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ails dont il ne cpntesterait pas l'authenticité : je veux parler de 
faits qui me sont personnels, qui lui prouveraient que les chefs 
de l'armée n'ont pas montré cette admirable douceur qu'a bien 
voulu leur attribuer M. l'avocat général. 

»Je pot nais lui dire que lorsque jedt mandai à aller à la pré-
fecture, où j'eus l'honneur de rencontrer M. l'avocat-général, 
comme je m'écartais un peu de la ligne qui m'avait été mar-
quée, un officier s'approcha et commanda le foii sur moi qui 
étais seul de bo.rge.iis au milieu <ie Ja place Beljccour, entourée 
de troupes; lorsque je fis des observation* , le capitaine me drt 
qu'il me connaissait , qu'il regrettai! qu'on ne m'eût pas fusillé 
sur l'heure. Si la Cour désirait des témoignages , j'étais avec 
deux avocats i 

montrer que 
traiter les accuses 
La Cour coniprendra'que les accusés et les témoins" qui con-
naissaient ces faits n'aient déposé que sous l'empire de la ter-
reur. » 

M. le président : Il résulte de tout ce qui a été dit devant la 
Cour , que , au milieu des scènes violentes , conséquence de la 
guerre civile, quelques agens inférieurs de la force militaire se 
sont laissés entr; iuer hors des voies de la modération. Ces scè-
nes , heureusement très rares , tiennent à la nature même des 
choses, il ne paurrsit guère en être autrement. On ne peut pas 
s'appnyer sûr que'qiu s faits isolés beaucoup moins graves qu'on 
ne le dit , jo >r venir calomnier la force publique , l'armée , 
dont la conduite aussi brave que généreuse ', a mérité la recon-
naissance de tons les bons citoyens , de toute la France. 

Un accusé : De la reconnaissance !.... pour nous avoir assas-
sinés. 

Deux autres témoins qui se trouvent dans la même position 
que le précédtnt,et qui n'ont à déposer que des violences exer-
cées coitre eux avant leurs dépositions, ne sont pas entendus 
par la Cour. 

Un troisième témoin , le sieur Garnel, dépose de faits peu 
importans relatifs à l'accusé ïhion. Ce témoin déclare avoir 
reçu de Carrier des bons de nourriture. 

Carrier : Je n'ai jamais nié ces bons ; je vais faire connaître 
le motif; if est honorable de rendre service dans des circons-
tances semblables. Il c.-.t des magistrats, des cœurs froids, 
( Carrier se tourne vers le banc du ministère public ) qui, il 
est vrai, n'auraient pas exposé feur vie pour sauver celle de 
leurs semblables. Si c'est pour cela qu'on me punit, je sup-

porterai ma captivité avec plaisir, car elle sera pour moi un 
- titre d'honneur. 

M. le président. Accusé Marigné levez vous ! 
Marigné : Messieurs les pairs, appelé a votre barre pour y 

être jugé, je devais répondre si ma défense n'eût pas été res-
treinte. Sur quatre témoins indispensables, vous en avez refusé 
deux, vous me privez de défenseur, on m'a amené ici par la 
force, j'ai protesté ; et je p/oteste de nouveau, vous déclarant 
que je commettrais une lâcheté si j'acceptais les débats. Je de'-
clare donc que je ne répondrai rien, tant que mes co-accusés 
et mon défenseur ne seront pas présens. 

L'accusé ajoute quelques observations et soutient que s'il y a 
eu complot, il faut l'attribuer à la police. 

M. le président : La question de la défense est connue ; elle 
est désormais éclaircie. Il est clair conuie le jour que la Cour 
est dans son droit. 

Caiin et plusieurs autres : Non, non. C'est une injustice. 
M. le président : Les accusés sont tous admis à choisir des 

défenseurs dans les rangs du barreau, et les lumières et le zèle 
des avocats ne leur manqueront jamais. Ce que vons venez de 
dire tout à l'heure sur la manière dont est rédigé l'acte d'accu-
sation, doit vous faire avant tout sentir l'intérêt qu'il y a pour 
vous à vous défendre. Vous devez voir que la plus grande lati-
tude est donnée à la défense et que la Cour écoute ayee une 
attention religieuse tous les témoignages invoqués dans cette 
affaire. Vous dites que des témoins nécessaires à votre défense 
n'ont pas été appelés. Désignez-les ; ils seront appelés devant 
la Conr , en vertu de mon pouvoir discrétionnaire. 

M. le président : Faites entrer le nommé Laurent. 
Marigné avec force : Je désire sortir. 
M. le président : Vous ne le pouvez pas. 
Marigné : Je veux sortir, je veuxsorlir, je ne resterai pas ici ! 

non ! non ! 
Catin et autres accusés : Nous ne prenons pas part aux dé-

bats, faites-nous retirer, nous vouions sortir. 
Marigné : je vous déclare hautement que ja ne veux pas 

prendre part aux débals, je veux me retirer, je veux me retirer. 
M. le président : Vous ne le pouvez pas. 
Marigné, Catin, Dibier et autres accusés : Nous voulons 

nous retirer. Faites-nous reconduire en prison , nous n'avons 
rien à faire ici. 

(Marigné se lève et fait des efforts pour sortir de sa place; 
deux gardes municipaux le retiennent. M. le colonel de la gen-
darmerie s'appn che de M. le président pour prendre ses ordres. 
Le plus grand tumulte règne sur le banc des accusés) 

Marigné : Vous avez dit que vous feriez sortir de l'audience 
tout accusé qui troublerait l'ordre; je trouble l'ordre, faites-

moi sortir. 
Catin et les mêmes accusés : Et moi aussi ! et moi aussi ! 
M. le président : J'ai le droit de faire sortir de l'audience ; 

mais je veux que vous y restiez. 
Marigné : Eh ! bien, je ne veux pas rester , qu'on me recon-

duise en prison (l'accusé lutte avec ses gardes , qui emploient 
leur force avec tous les ménagemens possibles pour le contenir). 

Je ne resterai que par la force. 
M. de La Tournelle : La force est ici l'accomplissement de la 

loi, l'exercice du droit. 
Marigné : On ne me ramènera ici qu'en morceaux. 
Dibier : Vous ne m'apporterez ici demain qu'en pièces. Je 

veux faire rougir M. Chegaray. 
Laurent, trompette : J'étais à la salle de police. Le bataillon 

est parti et on m'a laissé à la salle de police. Quatre insurgés 
m'ont fait sortir et m'ont dit que si je bougeais ils me feraient, 
fusiller. Le premier jour je n'ai pas vu Marigné, je l'ai vu les 

autres jours. Il allait de la caserne aux barricades et reconnais-
sait les postes; il était armé d'un pistolet. 

Amand, cahareticr, dépose des mêmes faits. 
ftf. le président : Reconnaissez-vous l'accusé ? Accusé levez-

vous. 
Marigné : Je ne me bougerai pas.' 
(Débit gardes municipaux font lever l'accusé); 
Marigné : Ne me brusquez pas ! je vous le défends ! 
Un garde : Obéissez ! Il faut que not-s obéissions nous-mê-

mes, vous le vovez bien.' 
Ruly, garçon chez le cabaretier Amand, dépose, comme il 

l'a déjà fait, qu'il ne sait rien, et qu'il n'a déposé contre Mari-
<rné, comme à l'égard des autres accusés, qu'après y avoir été 

forcé. 

M. de La Tournelle : On vous a si peu forcé à inculper Ma-
rigné, 1° commissaire de police connaissait si peu Marigné , 

I 824 } 

M. le nrésiden\ : Accusé, ayez-vous quelque chote à dire P 
(L'accusé garde le silence, f 
Amelin, soldat de la 7e compagnie disciplinaire : J'étais pri-

sonnier pour quatre jours à la caserne du Bon-Pasteur, lorsque 
les insurgés y sont venus. J'ai vu Marigné un pistolet à ia main; 
il commandait beaucoup d'hommes. Son chape, ,u était percé 
d'une balle. 

Marigné -. Laissez la libre défense, et vous saurez la vérité, i 
Je suis à lire les débats, ils ne sont pas conformes à la vérité ; j 
puisque le ministère public relève si bien les repos lions, pour- { 
quoi ne fait-il pas remarquer ce désaccord. Ea ne KOUS aoeor- j 
dant pas nos défenseurs, vous violez les lois de l'humanité. 

Le témoin Ridij : J'ai oublié quelque chose; voulez-vous me 
permettre de le dire ? "" ' 

M. le président : Parlez. 
ftf. Ruty : Un jour qu'on voulait fusiller le boulanger Robo-

non, Marigné l'a défendu ; il a dit qu'il voulait qu'on ne fusillât 
personne. 

Gailien, autre témoin, dépose des faits dont Amelin et les 

précéderas témoins pnt rendu compte. 
Le témoin à décharge Marat, est introduit. 
L'accusé Témoin, je vous prie de ne pas parler tant que 

mes tgmoins à décharge et mon défenseur ne seront pas pré-
sent, parce que je n'ai personne pour prendre des notes. 

M. le président : Vous n'avez pas d'ordres à donner au té-
moin. Il a prêté serpent de dire la vérité ; il doit dire ce qu'il 
sait. 

M. Marat dépose .qu'il n'a pas vu Marigné prendre part à l'in-
surrection, et qu'au contraire il l'a vu maintes et maintes fois se 
tenir " 

Le 

gué, . 
troupe, et qu'il avait eu son chapeau percé d'une balle. 
Quelques jours avant les événemens je rencontrai Marigné 
avec Lagrange. Nous causâmes des événemens qui avaient 
failli ensanglanter la ville dans le mois de février, et ils pa-
raissaient tout-à-fait dans l'intention d'empêcher par tous les 
moyens possibles qu'il y eût une insurrection. Marigné a beau-
coup contribué à faire sortir le courrier Souïiard des mains 
d'hommes armés tout-à-fait étrangers à notre quartier, et même 
commandés par un individu également étranger au quartier. 

JJarigiié : Si vous laissez la défense libre, nous vous en di-
rons le nom. 

M. le président : Votre défense ost aussi libre qu'il est pos-
sible. 

Marigné : Nos défenseurs ne sont pas présens, non plus que 
deux témoins à décharge. 

M. le président : Nommez les témoins que voulez faire en-

tendre. 
Marigné : Je veux mon défenseur et mes co accusés, je le 

veux dans l 'intérêt général et dans l'intérêt de l'honneur de la 
Chambre elle-même. Vous avez vu le procès des défenseurs , 

est-ce qu'il y a eu scandale ? ce n'était pas treize défenseurs 
qui étaient une chose à nous refuser. 

M. le président : La Cour n'a point d'avis à recevoir de vous. 
L'accusé : Nous n'avons pas non plus à en recevoir. 
Le témoin : J'aurai encore à faire observer que les accusés 

Marigné, Corréa , Pradel , Roux et Dibier ont protégé les ec-
clésiastiques qui venaient dans le quartier donner aux malades 
les secours de la religion. Ces accusés sont très bien vus dans 

le quartier, et si la Cour les renvoyait de l'accusation , ils ne re-
cevraient que des éloges pour la conduite qu'ils ont tenue à l'é-
poque de l'insurrection. Marigné en particulier s/est opposé à 
ce que des individus tirassent sur les Chartreux. 

La séance, suspendue à trois heures, est reprise à quatre 
heures moins un quart. 

M. Puyroche , maire de la Croix-Rousse , rend compte 4 i
a 

Cour des motifs qui l'engagèrent à offrir un passeport à C tr-

rier. « M. Carrier ne m'a pas demandé le passeport , dit-il ; 
c'est moi qui le lui ai offert , et même il me l'a refusé , disant 
qu'il n'était pas compromis , et ne voulait pas se melire dans 
la position d'un homme qui s'éloigne. Sans lui je ne sais pas 
trop ce que nous serions devenus. C'est lui qui, suivant ma ma-
nière de voir , a empêché les désordres , et je dois lui savoir 
gré de ce qu'il a fait pour la commune en dernier lieq. » 

M. Chegaray : Le témoin n'a-t-il j ar écrit une lettre an gé-
néral Fleury , pour demander une sorte d'amnistie ? 

ftf. Puyroche : Lorsque j'ai écrit au général Fl< ury,piusieurs 
personnes se sont réenées. Les insurgés disaient : « Nous ai-
ntons mieux péiir par les armes que par la hache du bour-

reau; « ce sont leurs propres expressions. J'offris mon inter-
vention auprès des autorités militaires. Ces Messieurs me di-
rent : « Nous espérons moins des autorités militaires que des 
autorités civiles; » cependant il fallait leur montrer qu'on était 

bien disposé en leur faveur : j'ai donc donné des passeports. 
J'ai aussi écrit la lettre où j'annonçais qu'ils élaent prêts à 
mettre bas les armes si on accordait une amnistie ; mais je n'a-
tais pas beaucoup de foi dans le succès de la déimnche. 

M. l'avocat-général : Vous aviez bien raison. 
M" Favre : Je demanderai au témoin si lorsque le secrélaïe 

de la mairie fut envoyé comme parlementaire aux troupes sta-
tionnées près de Monteshuy, ce parlementaire ne fut pas trai-
té avec une très-grande rigueur, s 'il ne fut pas déshabillé, si 
OH ne lui mit pas le sabre sur la poi'rine... 

M. l'avocat-général : Ne vous servez pas du terme de parle-
mentaire, on n 'envoie de parlementaire qu'à l'ennemi; l'en-
voyé du maire n'était pas un ennemi... 

M e Favre : Quand je me sers de ce mot, je veux dire qu'on 
a envoyé le secrétaire (le la mairie accompagné d'un trompette; 
car s'il avait été envoyé autrement , vos soldats l'auraient tué, 
(Violens murmures.) 

Plusieurs pairs : Gomment vos soldats'... 
M. le président : L'avocat oublie que ces soldats étaient ec-ix 

de la France. 
Carrier : L'accusation dit que j'ai traité de puissance à puis-

sance; une preuve que ce n'est pas moi qui envoyais le parle-
mentaire, mais la mairie elle-même, c'est (pie M. le maire a 
insisté pour me faire prendre un passeport , je lui ai dit : « Je 
ne crains pas d'être compromis , ce que j'ai fait en avril je 
l'avais fait déjà en novembre, je le ferei toujours. » 

M. le président : Il résulte de la réponse de M. Ptiyroche et 
du commentaire don», il l'a fait précéder , qu'au milieu d'une 
guerre civile ( car il faut bien prononcer ie mot) , il était im-
possible qu'il n'y eût pas beaucoup d'exaspération. Il ne peut 
pas y avoir de parlementaire entre îles insurgés' et le gouverne-
ment, entre des rebelles et les préposés de la force publiqi;;. 
Au reste, M. Puyroche a répondu sur ce fi t que Carrier ne 

s'est point mêlé de celte proposition, qu'il ne «mandait pas de 
passeport, et ne se regardait point comme compromis, 

CamenMaintenanUa liste des témoins.'; charge et à décharge 

ence qui me coucerneest épuisée ;si Messieurs de laCour avai-
ent des doutes je m'empresserais de leur fournir îles témoignages. 

»Le ministère public trouve fort étonnant que les actes géné-

de ceux qui le fiapn.tieii! 
suis interposé cuire l'as<a 
t iuce n'était pas encore cou 
de celte action. 

« J'invoquerais , s'il eu.it besoin, le témoigna». d> 
de la Cour, de M. le généré Ru™ ! - 0 4 1 
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ces événemens comme tes autres seraient encore 1.
 r,V 

intrigues de la police qui soudoie de vils a»e«s
 an
 r^ 

laner de véritables fonctionnaires et devra-- ■ - ! ' 

lEtaL Vona comment ou emploie l 'a .gent taajï"** 
»Çe que j 'ai fut je suis prêt à le faire encore. jS^ 

j espère y retourner bientô;, mais si pour de nir»ii .^
llî

ta 
supporte la moindre déleqtion, je m'en énorgueS'^I 

M. le président : Toutes lés fois qui» l'accufélL 

vient de vous exposer, il a raison 2-^ sentiniens qu'il 

doit pas croire que ces sentiniens soient exclusivement* 
classe du peuple ; ils sont dans le cœmf de tous les FY

 US
*S' 

sont partout où les Français se trouvent réunis 11 ̂ î-
donc pas faire de distinction. ■ "Oeftjg 

Carrier : J'ai voulu dire qu'il y avait des cœur „• ..qu'il y avait ues cœur-' » 
dans toutes les classes ; si je ràè suis uni expliqué 
n ai pas l'habitude de parler devant mie assemblée * 

M. le président passe à l'interrogatoire de J*an Cm •. 
père, âgé de cinquante ans, commis libraire. ' Sil<i «! 

Caussidière père : J'avais demandé pour défenseur M » 

pail, vous l'avez refusé sans molif, car quelques jours S l ' : 

vous 1 avez entendu coin me défenseur d'un autre1 ace»ii . ' 
fense n'est donc pas fbre...' Si' elle l'était je dévoie* 
faits qui feraient horreur à tout ce qui porte ici un cœur ri» 
me, des faits qui accusent le pouvoir, et qui nous dé"!?» 
tous. Je von? aurais montré des soldats de cetle armé» 

s acharnant sur le corps d'un de mes fili ét le perçant tl, 
xanie-quatre coups de baïonnette. ' * 

» Vieux soldat des pyramides, j'ai le droit de le dire B, 
leoa doit s'indigner du haut de sa colonne, de voir m 
sous le drapeau tricolore des hpmmes qui égorgent des rï; 
mers. ■ ■ - ■ "H 

» J'aurais dit toutes ces choses; mais la défense n'est DJ-

bieet je me tairai; je dévorerai ma douleur. Achevez lC, 
des soldats, prenez avez mon lîls et moi ' . tout ce (pu reste» 
ma famille; mon corps est ici, niais mon âme est ailleurs » 

M. le président: Vousaviéz choisi une première fois m >■ 
qui est absent, vous avez choisi ensuite Mc Carleret qui nou 
annoncé votre choix par une lettre. 

On entend les témoins. 

ftf. Hugon (Félix ), âgé de trente ans : Le premier joati 
l'insurrection j'ai vu dans la rue des Trois-Carreanx l'a« 
Caussidière et ses trois demoiselles traînant trois caisses; îj 
vu les autres jours parmi les insurgés. 

M. Rauziére : J'ai vu Caussidière avec les insurgés allanu 
venant et portant des bouteilles. On demandait des m'unitior 
Quelqu'un cria, én «'adressant aux fenêtres de Cjtfssfiéti 
« Envoyez-nous des cartouches. » On répondit de cette chu-
bre : «Nous n'en avons p!us,ehvoyez-nous du plomb, nous fon-
drons des balles.» J'ai vu ses demoiselles qui allaient et venait 
Caussidière fils avait an fusil; je l'ai engagé à rentrer, il ni 
répondu : «Il vatt autant mourir aujourd'hui que demain 
Ilp'o'rtait une espèce de décoration, un ruban vert et blanc, cen 
me surprit. ' 

Caussidière, avec exaltation : Vous en avez menti, entende; 
vous f Mon fils était porteur d'un ruban noir et bleu avj: 
seré rouge; vous êtes un malheureux. 

M. le président : N'insultez pas les témoins. 
ftf. Rauzièrç : Cette menacé n'est pas la première ; d'amr 

témoins ont reçu des lettres menaçantes. Je n'en ai point ri 
moi ; maison a écrit des lettres qu'on ne pourrait pàsmnniro 

M e . Santeul : Ceci intéresse tous les accusés, Je demanL; 
témoin ce qu'il entend par ces lettrés qu'on né peut produire 

M- llauzièrê : Je veux dire que je ne les ai pas vues. 
M. Movet ( Antoine )' , âgé ' de 08 ans , propriétaire à Ci-

leux-sur-Fontaine , interpellé s'il ' reconnaît Caussidière. 
tourne vers lui.Caussidière se lève et se baisse alternativenw 

M. Movet: Depuis les déplorables événemens d'avril, f 
éprouvé de grands malheurs qui m'ont fait perdre le m-
nir des faits. Tout ce que je puis dire sur le prévenu qu: • 
reconnais fort bien, c'est que je l'ai aperçu dans là rue à 
nant des ordres indistinctement. 

ftf. de La Tournelle : Voici quelle a été votre déposition i 
vaut M. le juge d'instruction , en ce qui touche, l'arc-
Caussidière. 

« Le mercredi 0 avril , sur les une heure environ , ap 
mi Ji , me trouvant chez ma mère, rue Trois-Carreaux , je 1;' 
le nommé Caussidière dirigeant la construction de labamO* 

formée dans celte rue, à l'entrée de ta rue Cnalamon; il* 
avec un autre individu que je n'ai point connu et qui aval! 
pipe à la bouche; tantôt il donnait des ordres depuis sa fem 
tantôt il descendait dans la rue auprès des insurgés occupé 
la barricade. J'ai vu aussi, le vendredi et le samedi , la to* 
et les filles Caussidière donner à boire et à manger aux W 
gés postés à cette barricade. Les insurgés mangeaient à « 
barricade , à la gimeile , se tutoyaient et se traitaient 
citoyens. C'était en petit une scène de 1705. De là, ils £"'"" 
feu sur la troupe qui passait sur le qijai de la Saône. » 

M. Movet : C'est cela que j'ai dit à Caussidière. 
ftf. le président, à l'accuser Avez-vous quelques ob 

à f (ire? 

(Caussidière garde le silence.) 
M. le président : Accusé Jobely fils, levez-vous. *i 
Jobely fils . amené par ia force : Je ne puis que P
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contre voire arrêt. Je refu e de prendre p irt aux débats 
que mes défenseurs et mes co-accusésne seront pas présens, 

ftf. le président : Vous avez choisi un avocat. f 
Jobely : J'ai pour avocat M. Briquet, et pour défense") • 

Le»«n.ire, ex-député. M Jlri^
1

' 
M. le président : Vous avez eu qcatre avocats, »--■ 

M. Fayelle, M
f
 Blanc et M. PaulVdlars; les défense» 1 

vous ont pas manqué.Vouiez- vous Mu Briquet? 
Jobely fils : Je ne veux pas M. Briquet sans M. 

hors la présence de mes eo-accusés. 

Legei^r 

ftJflimQiiïcj , témoin : J'ai vu Jobily qui distribua» 
des «* touches dans leschmnps des insurgés. Dans le poste 

gés, il tenait des discours... (Le témoin s'arrête.) _ ^ )
t
t 

M. de la Tournelle : Quelles étaient ces paroles. 
sais pas. — D. EiaienUoè fies paroles d'excitation a 

— H- A-peu-prôs. ,,
a?lS

 vo ;; 

ftf. de la Tournelle : Voici ce que vo is avez m 
interrogatoire : votre 

Im 'TiVivirdans son procès-verbal Marigui et "non Marigné. rcux dont j'ai parlé soient les actes d hommes du peuple; Je lui 
1 î Pour ne oerdra pas de vue l'importance du fait qui résulte rappellerai uiieaulrecirconstance.LeSavril,lorsqn tl a etearreté 

Je ce rapprochement entre les interrogatoires. < devant Notre-Dame-de-Chevrières , je 1 ai arrache des mains 

« Citoyens , no;is allons combattre , je sera' a 
nous allons renverser Philippe et proclamer la .L^i 
Giiillebeau tenait le même langage que Jobely et J 

vivres et l'argent ne manqueront pas. » 
f.efémoiii : Oui c'est cela! C'est bien cela! 

0-
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 ihfien t à l'accusé Despinas : Ou vous a nomme pour 

^Xficéai; yer..etGirardet. 

avocat u , . j
e ne

 l'accepte pas. 

"tf *%kdm: W Villars â écrit qu'il élait choisi par vous. 

ïM ■ Je ne l'accepte pis non plus; j'ai pour défendeurs 

hŒér Pages èt Renaut. " "' 
M

 ' , UyrHhlcnt : M. Garnier-Pagès est avocat. 

L 'è ■ Je l'ai choisi comme citoyen, et non comme avo-

ix qu'il soit assisté dcM. Renaut. (Les re-

rs se portent en ce moment vers la tri-

jtés, ou se trouve M. Garnier-Pagèi.) 
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XX
nmoinWirmonier : J'ai vu l'accusé dans le corps-de-garde 

de la mairie, où il inscrivait les noms des insurgés ; il était ar-

^tëinofa Hanrioi : L'aecusé est monté à la mairie pour 

■ ôir des bons de pain. Le maire avait dit à des individus qui 

Paient venus en demander qu'il ne pouvait en donner qn'aq 

chef et c'ed alors que ces individus ont été chercher Des-

^ >l\f ferrossier, colonel : Le 1 1 au matin, un homme se di-

sant parlementaire (c'est le nommé Despinas) vint à moi, ac-

compagné dii commissaire de police, et me proposa de suspen-

dre te hostilités , afin d'éteindre l'incendie qui menaçait la 

tille. Je refusai de cesser momentanément les hostilités, et n'y 

consentis qu'à la condition (pie les barricades seraient immé-

diatement détruites, et que les citoyens rentreraient dans l'or-

dre. M. le commissaire de police m'assura que tout se passe-

rait comme je le désirais , il m'en donna sa parole d'honneur; 

je fis cesser le feu et j'autorisai l'apport des pompes, et de 

tous les moyens de secours propres à éteindre l'incendie. 

On se mit en devoir de l'éteindre, et pendant ce temps , le 

même homme , Despinas, allait et venait dans les rues , appe-

lant (les citoyens pour éteindre le feu ; il eut un colloque avec 

des soldats d'une compagnie devant laquelle il passait, il leur 

annonça que quinze mille, homme, qui arrivaient de Grenoble 

et les habitans des environs qui venaient à Iéur secours, les for 

ceraient bien cette fois de mettre bas les armes. 

nM'apercevant dece qui se passait, je m'approchai: il avait déjà 

gagné line autre rue; on me fit connaître ce qu'avait dit Dés-

ignas , et les soldats me dirent : Si vous voulez , nous l'arrête-

mus. ,le répondis : Tout à l'heure, quand il en sera temps 

J'attendis son retour et l'interpellai sur les propos qu'on lui prê 

tait et que les soldats répétèrent èn sa présence. Despinas hé 

sita quelque temps, mais il finit par répondre avec un ton d'as-

surence : Oui, M. le commandant, je le leur ai dit, et c'est la 

vérité; ce qui me détermina à l'arrêter. On trouva chez lui des 
cartouches. 

M. le président : L'accusé n'a-t-ilrien à dire sur cettp déposi 
lion bien importante contre lui ? 

( l/aceasé garde le silence.) 

L'audience est levée à cinq heures un quart et ren-

voyée à vendredi par suie d'une indisposition de M. le 

président. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D EURE-ET-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière.) 

EXCE DE M. LASSIS. — Audiences des 21 it 22 juin. 

ES
 ASSASSINS DE SA1NT-ÉLIPH. — DOUBLE PARRICIDE ET 

FRATRICIDE. — HORRIBLES DÉTAILS. 
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«'«airil'r! .. >e la Lo"P.e à Saint Eliph. Dans la même 

née du dimanche. Malgré ses torts, 
i dans la maison de son beau-pè>e. 
< Le samedi 10 janvier, vers sept heures et demie du 
I matin , la jeune fille de la femme Henry vint chercher la 
| iCbmè Poirier, deSaint-Eliph , en lui disant que sa mère 

avait été malade toute la nuit. En chemin elle lui déclara 
(jtie la nuii il était venu des hommes qui avaient laissé la 
porte ouverte. La femme Poirier trouva la femme llenry 
au lit ; elle lai dit que tout était perdu chez ses père et 
mère; qu'elle avait entendu crier à l'assassin; qu'elle 
croyait avoir entendu des coups de fusil ; qu'on avait ou-
vert tous Jes igeubles, einotamirient un placard du côté de la 
tête de son lit; qu'elle croyait bien qu'ils étaient tous morts. 
Klle prolesta que la veille elle avait fermé à deux tours la 
porte de la cour sur la rue , et qu'elle n'avait pas prévenu 
plus lô,t parce qu'elle n'avait ni osé ni pu sortir. La femme 
Poirier et son mari n'osèrent pas entrer dans la chambre 
des époux Gerniond , où régnait un morne silence : on 
alla chercher l'adjoint pour l'ouvrir ; elje présentait un 
horrible spectacle. 

Les époux Germond et leur fils avaient été assassinés ; 
les deux époux Germond étaient dans leur lit , en face de 
ia porte ; le cadavre du fils gisait sur le carreau de la 
chambre ; la femme , couchée sur le devant du lit, avait 
la figure , le cou et la poitrine inondés de sang ; sa tète , 
presque détachée du tronc , était pendante , seutenue par 
le dossier d'une chaise adossée au lit ; au cou était une 
plaie énorme. La première et la deuxième côtes du côté 
droit étaient fracturées ; le lobe supérieur du poumon 
droit offrait deux blessures ; deux chevrotines avaient tra-
versé le corps; cinq"éo ont été retirées, ainsi qu'une 
bourre en poil de bœul', Les hommes do l'art ont reconnu 
après l'autopsie, que la mort de la femme Gerniond avait 
été le résultat d'ua coup de fusil tiré verticalement dans le 
cou , et de plusieurs coups portés dans la même partie , 
avec un instrument tranchant et contondant. 

Le corps de Germond père était étendu du côte de la 
ruelie, dans une posiiion naturelle , indiquant qu'il avait 
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prompiçment succombé. Le cou et la figure présentaient 
de profondes blessures ; l'articulation du poignet gaucfie 
était perforée par l'introduction violente d'un corps dur 
qui avait h;\cîié les chairs et broyé les os. ï)u mamelon 
au bras étaient onze plaies pénétrantes ; deux chevrotines 
ont été retirées du corps; sur le poigpef de Germond com-
me sur Je cou de sa femme , les hommes de l'art ont pu 
remarquer une copieur fauve , indiquant le tir à bout por-
tant d'une arme à feu. Las incisions larges et profondes 
du cou avaient été faites avec un instrument tranchant. Un 
même coup de fusil avait perforé le poignet , et ensuite 
fait au corps les onze plaies dont il a été parlé. Pour as-
surer et hâter la mort de Gerniond père , on lui avait en-
foncé dans le crâne un clou dit à étabaux , qui y a été 
retrouvé; après avoir pénétré dans le crâne , traversé la 
dure-mère et la faux du cerveau , il s'est arrêté entre les 
deux hémisphères , et s'est courbé sous les coups de celui 
qui l'enfonçait. 

Le cadavre de René Germond étajt étendu au milieu de 
la chambre et baignant dars son sang; sur la figure, vers 
le nez , avaient été portés huit coups d'un instrument 
tranchant et contondant ; sur le col avaient été portés, 
avec le même instrument , des coups très multipliés. Les 
draps et la couverture du lit ensanglantés et en partie 
traînés à terre , un poêle brisé et renversé, divers meu-
bles épars , le nombre des coups portés , la position du 
cadavre couché sur le ventre au milieu de la chambre , sa 
chevelure hérissée , la contraction de ses traits, ses poi-
gnets convulsivement fermés, dont l'un retenait un mor-
ceau d'étoffe , le mélange de boue et de sang qui souillait 
ses vêtemens , tout attestait que Germond fils avait été 
frappé d'abord dans le lit et pendant son sommeil , qu'il 
avait élé entraîné dans la chambre , qu'il y avait soutenu 
une lutte terrible; tout indiquait quelles avaient dû être 
les angoisses et les douleurs de son agonie ! 

Quelque énorme que fût le crime , quelque répugnance 
que l'on pût éprouver à supposer un double parricide et 
un fratricide, les soupçons durent aussitôt se porter avec 
force sur les époux llenry. L'un et l'autre avaient une 
mauvaise réputation ; la femme , dissipée et coquette , 
passait pour avoir fréquemment profité des absences de 
son mari. Henry , lorsqu'il était établi , négligeait ses af-
faires pour s'adonner à la fainéantise et au plaisir de !a 
chasse. De vives et fréquentes querelles entre les époux 
avaient plusieurs fois nécessité l'Intervention du maire do 
Montlandan. Une ruine complète avait été la suite de la 
légèreté et de l'inconduite des denx époux. La femme 
llenry avait subitement perdu trois enfans , une âgée de 
vingt-quatre jours, en 1827, un âgé de cinq jours, en 
1829, un âgé de six jours, en 1831. Leur mort rapide, 
le peu de soins qu'elle leur donnait, son insensibilité sur 
ieio- perte avaient fait naître contre elle des soupçons. 
Une femme Lefebvre avait reçu le dernier : le 28 décem-
bre 183! , la femme llenry la congédia. La femme Le-
febvre partit à onze heures et chmie du soir, après 
avoir fait manger l'enfant, l'avoir arrangé chaudement 
dans son berceau, et avoir placé à sa tête unbiberon pour-
que sa mère près du lit de laquelle il était placé pût le faire 
boire s'il criait, A trois heures et demie du matin , la 
femme lefebvre revint, elle demanda si l'entant avait crié, 
on lui répondit que non. Après avoir allumé du feu et 
donné une rôtie à la mère, elle s'approcha du berceau , 
plie trouva l'enfant froid comme de la glace et s'écria ^ 
« Votre enfant est mort; > la femme Henry repiqua tran-
quillement : «Ah! mais i! est comme lès autres, il est 
mort du malSt-Julicn. » Son mari lui dit : « Tais-toi , n.. 
de D,.., c'est toi qui en es la cause, tu ne veux pas qu'on 
fasse aucun voyage pour eux. » Eile ne laissa pas tomber sa 
rôtie, l'acheva" même;, et donna froidement l'ordred'en-
sevelir son enfant. 

La femme Henry avait conçu de la jalousie et de la 
haine contre sa mère. Elle prétend qu'elle l'a surprise en 
état de flagrant Mit d'adultère avec son mari, et l'ins-
truction semble établir qu'effectivement des relations cou-

pables avaient existé entre le gendre et la belle-mère. U y 
u quelques années la femme Henry demanda à Levret ce 
qu'il y avait de plus actif en médecine, si ce n'était pas 
de l'arsenic. Celui-ci ayant parlé de sublimé corrosif, 
elle insista pour en avoir par écrit le nom; il lui demanda 
ce qu'elle en voulait faire , elle répondit : « Mais quand je 
ferais usage du poison envers ma mère, fcrais-je si mal? 
Vous savez les relations de mon mari avec ma mère , j'en 
souffre moi, et quand je me déferais d'elle ? > Levret la 
traita de malheureuse et lui dit qu'en donnant la mort à 
sa mère elle tuerait son corps et son âme; elle répondit, 
« que s'il n'y avait que son âme elle s'en tirerait bien. » 

A diverses reprises Henry avait proféré des menaces 
contré son beau-père. Dès 1828, Germond père ayant re-
fusé à son gendre un cautionnement qu'il sollicitait pour 
racheter un café, Henry l'avait menacé de lui tirer un 
coup de fusil. Depuis , Henry avait encore eu recours à 
des menaces de même nature pour obtenir de son beau-
père ce qu'il désirait. 

Dans la soirée du 10, Henry fut mis en état d'arresta-
tion et sa femme fut placée sous une surveillance spé-
ciale. Le dimanche 11, les magistrats qui s'étaient rendus 
sur les lieux se partagèrent pour procéder simultanément 
à des pi rquisitionsau domicile des deux époux. Vers huit 
heures du matin Henry, qu'un brigadier et deux gen-
darmes conduisaient, parvint à s'évader à l'aide de violence 
sur la route de la Loupe à Saint-Victor, vers le milieu du 
bois de !a Madelaine. Doué d'une force et d'une agilité re-
marquables, il frappa tout-à-coup à la figure avec ses 
poings et ses chaînes le brigadier le Cagneux qui était à 
sa droite, le brigadier tomba. Le gendarme Renault qui 
était à la gauche d'Henry, voulut le saisir , celui-ci lé ren-
versa dans le fossé, marcha sur lui, lui lit à la main 
plusieurs blessures dont le sang coula. Un 5" gendarme, 
nommé Pigot, qui le suivait, fit de vains efforts pour se-
courir ses camarades : le bois protégea et assura la fuite 
de l'accusé. Il fut arrêté le soir vers sept heures à Breton-
celles (Orne) dans un grenier à foin où il s'était réfugié; 
il opposa d'abord une vive résistance , mordit à la main 
droite et égratigna à la jambe gauche le gendarme Chate-
las, mais le nombre; d'hommes qu'on avait réunis ne lui 
permit pas une nouvelle évasion. 

La nouvelle de l'évasion de Henri qui trahissait sa culpa-
bilité et pouvait faire espérer l'impunité pour lui et sa 
complice, produisit un effet sensible sur la femme Henry; 
en apprenant , cette évasion , elle dit : s Me voila bien 
soulagée, j en avais b : en gros sur l'estomac, me voilà gué-
rie, maintenant je puis manger. » Effectivement , elle de-
mande à manger, et mange. Calculant qu'il pouvait v 
avoir avantage à séparer désormais sa cause de celle dë 
son mari , elle dit tout de suite au sieur Rousseau : «Je 
suis bien contente, j'avais peur qu'on ne sût pas qui avait 
commis le crime , mais puisqu'il s'évade, c'est que c'est 
lui. » Le lendemain , 12 janvier , elle nie encore avoir vu 
son mari pendant la nuit du crime, mais elle dit qu'il avait 
fait des menaces de mort à sa mère, qu'il était jaloux de 
son père , et elle ajou'.e : « Je ne peux pas dire qui lui a 
ouvert, il est bien sûr et certain qu'il a fait le coup , car je 
regarde tout homme qui se sauve comme coupable. Le 
brigand l'avait bien dit que je ne mourrais que de sa main, 
il sera cause de ma mort, mais je suis innocente ! » 

Le 13 janvier , la fille des accusés , âgée de 9 ans , fit 
des révélations importantes; elle déclara que son père 
était venu pendant la nuit du crime, que sa mère lui avait 
ouvert , au'il était seul, qu'il avait allumé une chandelle 
au foyer, qu'il portait un col noir, était vêtu dedeux blou-
ses, qu'il avait quitté la neuve pour ne conserver que la 
plus mauvaise; qu'après la sortie de son père elle avait 
entendu ouvrir la porte de ses grands parens, que son pèie 
étant revenu, elle l'avait entendu s'essuyer les mains, que 
sa mère lui avait à plusieurs reprises défendu de dire que 
son père était venu et recommandé de dire qu'il était sû-
rement arrivé du nnlheur chez ses parens. Dans la soirée 
du même jour , 13 janvier, la femme Henry fait une décla-
ration , fort circonstanciée contre son mari. Suivant celte 
déclaration, il est venu chez elle le samedi vers minuit , 
armé de son fusil comme cela lui arrivait souvent. Il la fit 
lever sous prétexte qu'il voulait manger , entra chez ses 
père et mère qu'il trouva éveillés , tandis que son frère 
dormait. Il lui fit faire du feu dans le poêle et se mit à 
manger ; en même temps il essuyait son fusil mouillé par 
la pluie. Sa parole était brusque, saccadée , ses yeux plus 
éclairans nue de cnulnmp • idiu.i.rnDr, ;i ,;„„ „.,„„ .,:.,„ éclairans que de coutume : lout-à-coup , il tira avec viva-
cité de son cai nier le petit marteau-hache qu'on a saisi, 
et en asséna à son beau-père plusieurs coups sur la tête ou 
sur le co». La femme llenry s'étant écriée: « Malheu-
reux! que fais-tu lâ? » il lui aurait répondu : € Tais-toi, 
ou bien j'aide quoi te servir dans ma poche. » Au bruit 

de ces coups, 4es époux Germond s'étant levés sur leur 
séant en poussant des cris , alors il aurait saisi son fusil et 
n'aurait fait qu'un s^ut jusqu'au pied, du lit des époux. 
D'un premier coup tiré à bout portant , il étendit sans vie 
la mère Germond , éc irta avec force de la main gauche les 
draps et les couvertures dont Germond père cherchait à 
se défendre, tira son deuxième coup qui, faisant balle, lui 
traversa le poignet gauche et pénétra dans la poiitrne. En-
suite il retourna au frère, l'arracha de son lit, le terrassa 
et eut à soutenir contre lui une longue lutte pendant la-
quelle le poêle fut renversé. René fit des efforts pour se 
traîner sur le ventre vers la porte ;- IJenry parvint , non 
sans peine , à l'achever à coups de hachereau; avec le 
môme instrument , il revint ensuite consommer l'assassi-
nat de ses père et mère. Après eeue horrible scène sa 
fourni- lui dit : « Malheureux ! m nous mets dans de 
beaux draps. » Il la rassura en disant que personne ne 
l'avait vu venir et ne le verrait s'en aller , et que le Prand 
vent qu'il faisait ne permettrait pas d'entendre Ensuite 
Henry prit dans la poche de sa belle-mère son trousseau 
de clefs et se mit à fouiller dans les meubles, en se faisant 
éclairer par sa femme, 

Cette déclaration que la femme Henry a depuis plu-
! sieurs fois réitérée , détruise la vérité seulement en 



te qui concerne la part qu'elle a prise au crime. llenry 

acheva bientôt d'éclairer la justice par des aveux qu'il 

fit le 15 janvier à la fille du concierge de la maison 

d'arrêt de la Loupe, ainsi qu'à la gendarmerie, et qu'il a 

depuis plusieurs ibis renouvelés devant le juge d'instruc-

tion. Suivant ces aveux, sa femme ne cessait depuis deux 

ans de le solliciter de commettre le crime ; elle avait par-

ticulièrement insisté aux mois d'août et de septembre. 

Les nuits n'étaient pas assez longues pour tépéter ses 

plaintes ; à chaque voyage elle lui en parlait; elle disait 

que si elle savait tirer un coup de fusil , elle le ferait bien 

toute seule. Pour le déider elle lui disait que cela lui dé-

plaisait de le voir aller en journée : « Regarde donc M. 

Valletl3 et, ajoutait-elle, M. Ganabin; si tu le faisais tu 

ferais comme eux, tu te promènerais, lu irais à lâchasse.» 

Elle lui répétait que son frère était un mauvais sujet qui 

mangerait tout; que son père allait acheter une boutique 

à Chartres moyennant 28,000 fr. pour son frère ; qu'on 

allait tout manger; qu'il fallait en finir ; qu'il fallait dé-

truire son frère ; qu'il fallait les tuer tous. Le samedi 5 

janvier, la femme llenry alla chercher son mari à Saint-

Victor. Le dimanche 4 , elle lui dit que sa inère avait fait 

deux voyages à Saint-Eliph; qu'à chaque fois elle avait 

apporté de l'argent dans son tablier, qu'il n'avait qu'à 

venir le vendredi, qu'ils seraient tous à la maison: elle 

voulait qu'il les tuât tous les trois. 

Le crime fut décidé le dimanche 4 ; ce jour il y avait eu 

une querelle très vive entre la femme Germond, Henry 

«t ensuite sa femme, relativement au chien de chasse 

d'Henry que la femme Germond se plaignait de nourrir. 

Après cette querelle , sa femme vint le trouver au café 

Palu , pour le décider; en le quittant le lundi matin , elle 

lui fit promettre de revenir le vendredi , disant qu'ils y 

seraient tous les trois et qu'ils en finiraient ; il partit de 

Saint-Victor-de-Buthan le vendredi 9 janvier, après que 

son frère et ses neveux furent endormis. Il chargea chacun 

des coups de son fusil d'environ quinze chevrotines et le 

bourra avec du poil de vache destiné à ses travaux de 

bourrelier. 

Il arriva à Saint-Eliph vers onze heures , ouvrit la porte 

d'entrée avec sa double clé , et frappa à la fenêtre de sa 

femme; elle lui dit qu'ils y étaient tous les trois et qu'elle 

allait l'aider ; elle lui remit le hachereau qu'il plaça clans 

son caraier. 

Sur la manière dont le crime a élé commis et sur la 

part qu'y aurait prise la femme, on remarque dans ses 

déclarations quelques variations. D'abord, il avait dit que 

sa femme avait la première porté des coups à son frère 

dans son lit; ensuite il a avoué que les premiers coups 

ont été portés à son beau-frère par lui. Mais il a soutenu 

que pendant qu'il portait ses coups , sa femme l'éclairait 

en feignant de regarder l'heure à l'horloge ; qu'elle au-

rait elle-même porté plusieurs coups à son frère par 

terre ; qu'elle lui aurait fermé la bouche avec un mouchoir 

pour empêcher qu'on ne l'entendît. Il a donné les mêmes 

détails que sa femme sur l'assassinat des père et mère; 

seulement , il a prétendu qu'il aurait été excité et assisté 

par sa femme; qu'elle l'éclairait ; que son beau-père ayant 

voulu se cacher sous le drap et la couverture , elle les au-

rait tirés avec lui du côté du pied ; il a soutenu que les 

soustractions qui ont suivi les assassinats ont été commi-

ses d'accord par lui et sa femme. 

Enfin on a pu invoquer contre la fille parricide le té-

moignage significatif de sa propre fille. La jeune Henry a 

dit à la fille Legendre : « Dans la nuit , papa est arrivé , 

il a allumé la chandelle et est allé chez grand-papa ; ma-

man y est allée un instant après , et ils ont tiré des coups 

de fusil ; ils ont apporté chacun un paquet de fil, puis des 

cartons et desbonnets, et des affaires de tulle; et quand 

papa a été pour s'en aller , il a embrassé maman. Maman 

me défendit dédire que papa était venu , en me promet-

tant de me donner un bel habillement. » La femme Henry 

a avoué le baiser accepté après le triple assassinat. 

En conséquence , Henry et Marie-Rosalie Germond , sa 
femme, sont accusés : 1° D'avoir dans la nuit du 9 au 10 janvier 
\ 835, assassiné Germond et Marguerite Sagot , femme Ger-
mond, père et mère de ladite femme Henry ; 2° D'avoir, dans 
la même nuit, assassiné René-Lambert Germond. Deuxième-
ment , Louis-François-Henry seul : 1° De s'être le I I janvier 

i 855, étant légalement arrêté en vertu d'un mandat de j ustice , 
évadé à l'aide de violences, des mains de la force armée ; 
2° d'avoir, le même jour, frappé jusqu'à effusion de sang le bri-
gadier de gendarmerie Leyagneux et le gendarme Renault, 
ila us l'exercice de leurs fonctions, et à l'occasion de cet exer-
cée; 3° D'avoir, le même jour, résisté avec violences et voies dé 
fait à la gendarmerie , agissant pour l'exécution des lois et des 
mandats de jusiice. 

Tel est l'extrait de l'acte d'accusation sur lequel les dé-

bats se sont ouverts, le 21 juin, au milieu d'un grand con-

coms de spectateurs. 

Sur des tables posées devant le jury se trouvent les 

pièces a conviction. Des draps, des vétemens ensànglantés, 

des effets appartenant aux époux Germond , un fusil dou-

ble à pision qui a servi à commettre le crime, un hache-

reau avec lequel a été fracassée la tète de Germond fils ; 

on remarque un clou énorme qui a été retrouvé dans la 

tête de Germond père, et auquel une portion du crâne est 

encore adhérente. 

Les accusés sont amenés. Henri est un homme d'une 

stalure élevée; ses Haussant réguliers, sa physionomie dé-

cèle l'inquiétude; il est pâle et paraît souffrant. 

Sa jeune femme est vêtue en noir; sa contenance est as-

surée. 

Interrogé par M. le président, Henry persiste à déclarer 

qu'il n'a assassiné son beau-père, sa belle-mère et leur fils, 

que par suite des instances et dessollicitations de sa femme. 

Celle-ci soutient au contraire n'avoir assisté au crime que 

contrainte par les menaces de mort que lui faisait son 

mari. 

Après l'audit on de 34' témoins qui ont confirmé les faits 

de l'accusation, l'audience a été remise au lendemain pour 

entendre le réquisitoire de M. Genreau , procureur du 

Roi, et les plaidoiries de M' Compaignon, pour Henry, et 

de Me Doublet pour sa femme. 

Après trois quarts-d'heure de délibération, le jury a 

rendu une réponse affirmative contre les deux accusés et 

sur toutes les questions. 

Sur l'application requise de la peine de mort, les dé-

fenseurs des accusés ont demandé comme grâce à la 

Cour que l'exécution de l'arrêt n'eût pas lieu à Saint-

Eliph , mais à Chartres; autant dans l'intérêt de la famille 

que pour ne pas prolonger l'agonie des malheureux con-
damnés. 

La Cour s'est retirée en la chambre du conseil pour en 

débbérer. Après une heure, au milieu d'un profond si-

lence, elle a condamné à mort Henry et sa femme, et a 

ordonné qu'ils seraient conduits à l'echafaud, en chemise, 

nu-pieds, la téte couverte d'un voile noir. 

Les accusés ont entendu cet arrêt avec la plus froide 

impassibilité. La femme Henry n'a pas témoigné la moin-

dre crainte. 

Une force imposante entourait les condamnés. Le bruit 

s'était répandu qu'Henry avait dit :« Sije suis,condamné, 

je sais bien ce que j'aurai a faire, » et au moment du pro-

noncé de l'arrêt , un gendarme placé derrière lui, l'a saisi 

par les épaules , et les menottes lui ont été mises. 

Les deux condamnés se sont pourvus en cassation. 

CHRONIQUE, 

n'ayant pas encore douze ans, avec la eu cousiancp 

de s'être fait assister dans ses coupables effort '"
JU

' ■ 

propre maîtresse , la nommée Christine Guérjn ' A* * 

cette dernière figurait-elle à côté de lui sur les banc si 

l'accusât iou de complicité. ' H* 

Déclarés coupables par le jury , l'un et 

candamnés à dix ans de travaux forcés. 
autre 

OUtfa 

—LenominéMongin, coi donnierà Crespy, àgéde'svt 

a comparu , le 20 juin, devant la Cour d'assises dei'*'' 

(Troyes) , accusé d'assassinat et de vol sur la person ,
? 

nommé Girard , dont le cadavre a été trouvé dans 1 t dlt 

d'Ajou , enseveli sous un amas de mousse , la tête 

entièrement séparée du tronc et le corps inondé^ 

Déclaré coupable sui les deux chefs, mais avec desci 

tances atténuantes , Joseph Mongin a élé toadaninp
COlls

' 
travaux forcés à perpétuité. 

—Pierre Abbé, dit| ôouiouii/e, est une célébritéd&T 

ney (Gironde). Un jour, il fut pris sur la voie publ'
0Ur

" 

et accusé d être sans domicile et sans profession • n^' 

en Cour royale , il affirma qu'il avait des moyens' dV' ' 

tence , et pour le prouver il avala des cailloux. Cette T -
que d'une nouvelle espèce valut à Bourouille un acnu/t"'" 

ment. Mais voilà que de nouveau arrêté, le ô mai n 

rouille mordit autre chose que des cailloux , carîl i* 

prit à la jambe, probablement beaucoup plus tendre
5
? 

l'agent Joanny. De là, plainte pour rébellion envers 1 
agens de la force publique, et son renvoi, le 3j

u
j
a

 JJ 
police corrclionnelle. Pour tout moyen de défense , 

rouille, tira de sa poche six ou sept "cailloux, les avala av"" 
une grâce toute particulière et crut ses juges désarmé
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Mais le Tribunal a condamné Bourouille à un mois de nr 
son. 

PARIS , 25 JUIN. 

DÉPARTEMENS. 

— MM. Reynaud-Leseu<-e et Pouchard, notaires, ont 

comparu le 18 juin .jdevantle Tribunal civil dePérigueux, 

jugeant disciplmairement à huis-clos, pour y donner des 

explications sur la présence de leurs noms dans une liste 

de souscription au profit des familles des prévenus d'avril. 

MM. Pouchard et Reynaud ont déclaré qu'ils n'avaient 

point eu connaissance de, la lettre publiée en lêie de la 

souscription, et qu'ils n'avaient cru faire qu'un acte d'hu-

manité. Us ont été acquittés. 

— Une affaire si hideuse de turpitudes que les expres-

sions manquent pour en rendre compte, occupait, le 16 

juin, la Cour d'assises du Rhône ( Lyon). Le sieur Ma-

thieu Douziou, prenant le titre un peu sonore de praticien, 

mais en réalité simple recors d'huissier, était accusé d'at-

tentat à la pudeur sur la personne d'Emilie Buisson, enfant 

- Le aérant d'un journal peut-il sè faire représenter 
devant la Cour d'assises par un mineur? 

Telle est la question qui s'est aujourd'hui présentées 
juger dans une affaire île la Tribune , dont le gérant M 

Bichat avait donné pouvoir à M. Edouard Maugé, â^é "de 

19 ans, de le représenter. Malgré les observations de 

M e Moulin, et sur les conclusions conformes de M. Didelot 

substitut du procureur-général , la Cour a résolu négati-

vement cette question par l'arrêt suivant : 
Attendu queles principes posés dans l'art. 1990 du Code 

civil sur les conditions à remplir par les mandataires, ne sont 
appliquâmes qu'en matière civile, puisqu'ils ne règlent la res-
ponsabilité des mandataires que relativement aux intérèls 
civils; 

Qu'il faut, en matière criminelle, s'en rapporter à l'art. 135 

du Code d'instruction criminelle; 
Que s'il est permis d'invoquer l'application de la loi du 26 mai 

1819, au moins faut-il que les mandataires choisis par un pré-
venu aient la double qualité de mâle et de majeur; 

Qu'autrement, en s'en rapportant à l'art. 1990 du Code civil, 
on serait amené à cette conséquence que des femmes pourraient 
être mandataires en justice criminelle; 

Que le législateur a dû veiller à ce que les mandataires qu'il 
autorisait à paraître en justice criminelle ne fussent pas, en rai-
son de leur âge, de leur position et de leur inexpérience, expo-
sés à compromettre les intérêts de leurs mandans, et à compro-
mettre eux-mêmes leur liberté par l'imprudence de leur» 
réponses et des moyens de défense qu'ils pourraient présenter; 

Rejette le mandat donné par Bichat à Maugé. 

Me Moulin : M. Bichat ne se doutait pas de ce qui allait 

se passer ; il a fait ce qu'il a pu pour se faire défendre. Je 

demande la remise. 

M. Didelot : L'affaire est en état. 

M" Moulin : Oui ; mais M. Bichat est de bonne foi, 

D'ailleurs, quel intérêt à juger aujourd'hui ? la Tritm 

est morte, M. Bichat n'a plus que deux procès , et nous 

comptons demander la jonction. D'ailleurs, une condamna' 

tion serait de peu d'importance , puisque le mà 
mum 

M. Didelot : Si le maximum est épuisé pour la Tribut, 

il n'y a pas d'intérêt à retarder le jugement. 

31e Moulin : Il nous manque encore trois ou quatre 

mois. (Bire général.) 

La Cour remet l'affaire à une autre session. 

Le Rédacteur en cher , gérant , 1» ARMAI NO. 

SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

(Lot dit 31 mars 1833. ) 

D'un acte sous seing privé en date, à Paris, du 16 
juin 1885, enregistré; il appert : 

PIERRE-JEAH-ËAPTISTE VIDAL, entrepreneur de 
messageries, demeurant à Paris, rue Meslay, u" 65 
bis; et FRANÇOIS-PIERRE SOYEZ, ancien négociant, 
demeurant a Paris, passage Tivoli. n° 21 . 

Ont formé une société pour P< ni reprise des messa-
geries de Paris à Châlons-.-dir-Marne, et toutes autrtS 
lignes qu'il leur conviendrait n'établir par la suite, 
sous la raison VIDAL et compagnie. 

* Chaque associé aura la signature sorialepour la 
correspondance; mais les marché», billets ou valeurs 
obligeant la société devront être signés par Us dtux 
associés, dont la mise sociale est, pour le sieur VI-
DAL, de l'achalandage rt d'un matériel estimé 15.000 
l'r., et, pour le sieur SOYtZ, de 15,000 fr. en espè-

ces. 
Ladite société, dont le siège est établi à Paris im-

passe de la Planchette, n" 1. est contractée pour 6 
années, qui ont commencé le 16 juin 1835, et Uniront 

le 16 juin 1841. „ 
, SOYI 7. 

ÉTUDE DE Me AMÉDÉE LÉFEBVRE, 

Avocat-agrèè près le Tribunal de commerce, 
rue Vivienne, n. 34. 

P D'un acte sous seing privé, fait double à Paris, te 
18 juin 1835, enregistré en ladite ville,- le 20, par 
Chambert qui a reçu 5 fr. 50 cuit. „

D17
„„

D
 , 

Entre M PIERRE-DEH S-CUARLES FRUGER, de-
meurant à Paris, rue Mazarine, n» 30 d'une part; et 
M. JEAN-FRAKÇOIS-CLAUDE BRUNLT , demeurant 
aussi à Paris, susdite rue Mozarlne, n. 80, d autre 

P8n 'appert que les susnommés , associés en nom 
collectif pour <20 années, à partir du 15 mars 1827, 
pour •exploittUiOJP du commerce de librairie et tou-
tes les opérations qui tiennent a cette branche d'/n-
ï. , ? acte du 28 mars 1827. enregistrée,, 
adite ville, le même jour, par Labourry. et publie 

conformément à' la loi, ont apporté audit acte les 
modifications suivantes : ' 

La raison sociale qui était sous les noms ËYMERY 

FRLGEK etcompaii ie,sera,à pat tu? du 18 juin 1835, 
sous les noms FKUGER et BRUt\ET. 

Chacun des associés en signant sous la raison so-
ciale obligera la société pour tous Us ac e-, tels que 
Irai tes avec Us auteui s . imprimeurs, graveurs et au-
lies, ain-i que pour toutes les créations et négocia-
tions d'effets de commerce, et tous aulies actes con-
cernait et ayant rapport au commerce social. 

Pour t xti ait . 
AMÉDÉE LEEEEVRE. 

ANNONCES LESAI. ES. 

ÉTUDE DE Me VATEL , AGRÉÉ. 
D'un acte du ministère de Mouseaux, huissier à 

Pans, en date du quinze juin pré-eut 18.55, eure- j 
gistré , 1 

Appert : 1 
Que la dame veuve SADET , propriétaire à Paris, , 

rue de l'Université. 11. \7S. a demandé le rapport du 
jugement rendu par le Tribunal de commerce de la 
Seine, 12 mars dernier, qui déclare le sieur ALEXAN-

DRE DAVID, marchand de bo"s, rue de l'Université , 
n. 175, à Paris, en état de faillite ouvirle, 

Pour extrait : VATEL. 

ÉTUDE DE Me AD. SCIIAYÉ , AVOCAT-AGRÉÉ , 

ait Tribunal de commerce de Paris, rueNeuve-
Saint-Eustache, n. [S6. 

RAPPORT UE JUGEMENT DE FAILLITE. 

D'un exploit du ministère de Rolland , huissier à 
Paris, en date du 13 juin 1835, enregistré à la requête 
de M. Marlin, fabricant d'orfèvrerie à Paris, quai des 
Orfèvres, n; 74 ; 

Il appert que ledit sieur Marlin a formé une de-
mande, tant contre le syndic provisoire de la faillite 
du sieur PEYt'.ON, marchand devin àLaVillette, 
garre circulaire du canal, canton de Pantin, que con-
tre ledit sieur PEYRON père, aûn de rapport du ju-
gement qui déclare ce dernier en état de faillite. 

Sur cette demande, le Tribunal de commerce de 
Paris a, par son jugement du 1$ courant, renvoyé !a 
eau e devant M. \Vurtz, juge-commissaire de ladite 
faillite, pour avoir son avis. 

Ceux des créanciers dudit sieu" PEYRON père, 
qui auraient des ren eignemens à fournir, devront 
1-s transmettre àM.Wuriz, juge nu Tribunal de com-
merce, rue de Lille, n. 17, ou à M" Ad. Schavé, avo-
cat-, agréé, rue Neuve-St-Eustache, n. 36, chargé de 
suivie celte demande. 

Pour extrait : 
 SCHAïÉ. 

 AVIS aivims. 

ÉTUDE DE Me ÉLIE PASTUR1N, AVOUÉ , 

Hue Grammont, 12. 
A vendre à trente lieues de Paris en Normandie , 

propriété rurale d'une, importance de 400 arpens en-
viron d'un seul gizon ; maison de maître solUlemenl 
construite et avec toules ses dépendauci s : parc, clos, 
bois, bâ'imens à l'usage du fermier, le tout en par-
lait état et d'un revenu de 6,100 fr. par fermage et 
réserve. On vindra sur le pied de 3 pour cent du 
revenu. S'adresser à M" Elie Pasturio. 

A compler du 25 juin courant, l'étude de M'Ernest-
Moreau, avoué près le tribunal de première instance 
de la Seine, sera transférée, de la rue des Francs-
Bourgeois, n° (4 au Marais, à la place Royale, u° 
21 , pi ès la rue St-Louis, même quartier. 

A vendre , ETUDE DE NOTAIRE, à Vesoul, chef-
lieu du département de la Haute-Saône. S'adresser à 
M* Dubo t. titulaire à Vesoul. 

A vendre, une CHARGE D'HUISSIER, à Versailles. 
S'adresser à MM. S. Bouquin et Dehault, Paris, la , 
rue Notre-Dauie-de-Rt couvrauce. 

VERRES-CONSERVES de la vue, à surfa-
ces de cylindre . de CHAMRLANT , con-
nus pour leur supériorité constatée par 

20 ans d'expérience , rue de l' Ancienne-Comédie , 
n. 12, près le carrefour Bussy. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉE DE CRÉANCIERS. 

àu mercredi 24 juin. 

TIOL'ER et Ce , négociai!,. Délibération , 

LA> GI.OIS , gantier. Vérification, 

bAQLlLLlUtV et 'emrae, restaurateurs. îd., ,j 

Just OI.LIVE , négociant. Concordat , j) 

AUBERT père , uégociant. îd.. 

du jeudi 23 juin. 
GUIBOUT, agent d'afïaii es. Délibér. et vérifie- , 

PEPIN , Md u.lleur. Oloiure , 

DURltF, Md joaillier, id., 
ROUCELLK, facteur à la ha'.le an beurre- Concord. ; 

CLOTUR8 DES AFriRMATIOf'S 

THOBEA.U, négociant ,1e 

HUB.ON , Md oc vin, le 

HiSLEMONT , nlumassier , le 

AVEN 1ER, fabricant de gants de 

CORNILLIET, Md bijoutier, le 

MUN.et femme , maîtres carriers 

BA/.AULT , ancien coramisjai 

ciant , 

, le 
priseur et nego, 

■<-' 

BOURSE »IJ «25 JUIN. 

A 1 Etl Ut. 

5 p. 100 compt. 

— Fin courant. 

Empr. 183 : compt. 

— l'in courant. 

Empr. 1832 compt, 

t in courant. 

3 p. ICO compt. 

— Fin courant. 

R. de Napl. compt. 

— Fin courant. 

E. perp. d'Esp. et. 

— fin coorani. 

108 30 

108 35 

pl. baut, 

08 50 

108 50 

41 1l2 

pl. bas. 

icTV1 

108 35 

40 1l2 

in*' 
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IMPRIMERIE PIHAN - DELAFOREST 
RUE DES BONS-EBFAKS , 

Enregistré à Paris ,1e 
lleçu uu franc dix centime», 

Vu par le maire du 4
e
 arrondisse» ent^, gr 

légalisation de la signature PIHAN-DBI 


